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HYDRAULIQUE AGRICOLE. — LA HOUILLE BLANCHE. 

L'utilisation de la force vive des eaux courantes pour la 
production de l'énergie remonte à une époque fort ancienne. 
Vitruve, dans son traité d'architecture dédié à l'empereur 
Auguste, décrit sous le nom d'hydraulce les moulins à eau en 
usage chez les Romains au premier siècle de l'ère chrétienne. 
Avant la découverte de la vapeur, la mouture des blés et des 
grains se faisait exclusivement au moyen de meules mises 
en mouvement par des roues actionnées elles-mêmes par des 
chutes d'eau. Ces roues, de grandes dimensions, étaient fort 
encombrantes ; vu leur faible vitesse de rotation et leur 
rendement peu élevé^ elles ne produisaient qu'un travail 
médiocre. Aussi la plupart des anciens moulins à eau ont-ils 
été successivement/ abandonnés au fur et à mesure que 
l'emploi de la vapeur se répandait. 

Mais, grâce aux découvertes de la science moderne, il est 
devenu possible de créer l'énergie électrique en utilisant la 
force motrice des plus hautes chutes, et de la transporter à 
de grandes distances. De ce fait, il résulte que les torrents 
et rivières à forte pente, qui n'étaient guère utilisés autre­
fois que pour les irrigations, sont devenus un facteur écono­
mique de la plus haute importance. 

En France, c'est surtout dans la région des Alpes que l'uti­
lisation des chutes d'eau a pris un essor prodigieux. En 1883, 
M. Marcel Desprez réalisa pour la première fois un transport 
d'énergie électrique à distance, entre Vizille et Grenoble, 
ouvrant ainsi une voie nouvelle des plus fécondes à l'utilisa­
tion de cette énergie. 

C'est M. Berges, propriétaire des importantes papeteries 
de Lancey, près Grenoble, qui a le premier résolu le problème 
d'actionner des turbines, au moyen de tuyaux allant capter 
l'eau d'un torrent à 500 mètres au-dessus de son usine. C'est 
également lui qui a donné à cette nouvelle source d'énergie 
le nom de « houille blanche ( i ) », aujourd'hui universelle­
ment adopté. 

Mais tandis que, par suite des progrès incessants de la 
science, il devenait possible, non seulement d'utiliser sur 

(1) « De la houille blanche, écrivait-il dans une notice publiée à 
l'occasion de l'Exposition universelle de 1889, dans tout cela il n'y 
en a pas ; ce n'est évidemment qu'une métaphore. Mais j'ai voulu 
employer ce mot pour frapper l'imagination et signaler avec vivacité 
que les montagnes et les glaciers peuvent, étant exploités en force 
motrice, être, pour leur région et pour l'Etat, des richesses aussi 
précieuses que Ja houille des profondeurs. L'utilisation du ruisseau 
de Lancey, que j'ai commencée il y a vingt ans et que je poursuis 
sur une hauteur de a.000 mètres, en est une preuve expérimentale. » 

La Houille noire a fait l'Industrie moderne ; 
la Houille blanche ïa transformera. 

place des milliers de chevaux-vapeur à la production de l'élec­
tricité et aux usages les plus divers, ceux de l'électro-chimie 
notamment, mais encore de transporter cette énergie depuis 
les montagnes jusqu'aux plaines, à des distances de 100, 
150, 200 kilomètres, pour l'employer soit à l'éclairage des 
villes, soit à la force motrice, des difficultés imprévues surgis­
saient, menaçant d'arrêter l'essor de ces entreprises. Ces 
difficultés étaient suscitées par les défauts de notre législa­
tion actuelle sur le régime des eaux. 

En effet, aujourd'hui, tout industriel désireux d'aménager 
une chute d'eau, soit qu'il lui faille établir en rivière un bar­
rage faisant refouler à l'amont l'eau au delà des limites de sa 
propriété, soit qu'il ait besoin d'établir à flanc de coteau un 
canal d'amenée à faible pente pour créer une chute à son 
extrémité, est obligé d'acquérir, à l'amiable, les droits de 
riveraineté ainsi que les parcelles nécessaires au passage de 
ses canaux à travers les propriétés des tiers. 

Dès que l'avenir de l'industrie hydro-électrique commença 
à se révéler, des spéculateurs, auxquels on a donné le nom 
de <c pisteurs », s'empressèrent d'acquérir à vil prix des 
terrains en bordure des cours d'eau susceptibles d'être 
aménagés, le plus souvent sans autre but que de les revendre* 
en temps opportun, aussi cher que possible, à des industriels 
qui se vo)'aient alors obligés de payer des prix exorbitants 
ou de renoncer à leur entreprise. Plus tard, quand les rive­
rains commencèrent à se rendre compte de la plus-value que 
l'industrie naissante de la houille blanche était susceptible 
de donner à leur terrain en bordure des torrents, jusque-là 
pour eux sans grande valeur, ils repoussèrent les offres des 
pisteurs ; même un certain nombre d'entre eux refusèrent de 
vendre leurs terres riveraines aux industriels sérieux, à 
quelque prix que ce fût, entravant à leur tour l'essor de l'in­
dustrie hydro-électrique. C'est à ces derniers qu'on a appliqué 
le qualificatif de « barreurs de chutes » (1). 

Depuis plusieurs années déjà la nécessité s'est révélée 
d'apporter à notre législation actuelle les modifications néces­
saires pour porter remède à ces inconvénients. La loi du 
8 avril 1898 sur le régime des eaux n'a pu résoudre les diffi­
cultés en question par le motif qu'elle a été préparée en 
1880 c'est-à-dire à une époque où Ton ne prévoyait pas l'utili­
sation des chutes dans les conditions où elles se présentent 
aujourd'hui. 

Pour obvier aux lacunes de la législation, plusieurs 
systèmes ont été proposés. Le plus ancien a pour auteur 
M. Jouart , député de la Savoie, lequel déposa à la Chambre 
des députés une proposition de loi à cet effet, le 3 mars 1898. 
L'auteur distingue, dans cette proposition, le cas où les 
usines à établir empruntent l'eau d'une rivière du domaine 
public de celui où il s'agit d'un cours d'eau non navigable ni 
flottable. Dans le premier cas, l'autorisation dans sa forme 

(1) On doit également ranger parmi les « barreurs de chutes » les 
mineurs, les incapables, les aliénés et les interdits. II est arrivé par­
fois qu'une entreprise a échoué parce que ses promoteurs se sont 
trouvés dans l'impossibilité d'acquérir une ou plusieurs parcelles 
appartenant ainsi à des propriétaires qui ne pouvaient céder leur 
terrain. 
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actuelle, précaire et révocable serait remplacée par une 
concession faite pour une 'durée déterminée, moyennant le 
payement d'une redevance annuelle. Au cas où la force 
motrice serait empruntée à un cours d'eau non navigable ni 
flottable, le projet de loi distingue deux cas : ou bien, d'après 
le but que se propose l'industriel, par exemple, s'il doit 
assurer un service public, et alors, les principes de la législa­
tion actuelle s'appliquant sans modification, le permission­
naire est investi de droits suffisants pour vaincre les résis­
tances des « pisteurs et des « barreurs » ; ou bien, l'usine 
étant établie dans un but purement privé, ne peut bénéficier 
des mêmes avantages. Pour en favoriser néanmoins le déve­
loppement, le projet de loi autorise l 'Etat à concéder le droit 
d acquérir les terrains nécessaires à l'intéressé qu'il choisira 
lui-même parmi ceux qui en feront la demande. 

Ce projet, l'auteur l'a reconnu lui-même, s'inspire de la 
législation italienne, bien qu'en Italie, tous les cours d'eau 
étant du domaine public, il n'y ait pas lieu de faire de distinc­
tions entre les diverses natures d'eaux utilisées par les indus­
triels ( i ) . M. Jouart a déclaré, de plus, que son but, en élabo­
rant une proposition de loi, était moins de fournir une solution 
satisfaisante que d'appeler l'attention des pouvoirs publics 
sur la nécessité de modifier la législation. 

Cette proposition qui comportait une suppression partielle 
des lois existantes n'a d'ailleurs pas été adoptée par la com­
mission de la Chambre, dite commission des « distributions 
d'énergie », à l'examen de laquelle elle avait été renvoyée. 
Cette commission chargea son rapporteur, M. Guillain, de 
reprendre l'étude de la question. C'est là l'origine d'une autre 
proposition de loi dont il est parlé ci-après. 

Dans le courant de la même année 1898, la compagnie des 
chemins lde fer 'de Paris-Lyon-Méditerranée ayant voulu 
mettre à l'étude un projet de chemin de fer à traction élec-
que entre Moutiers et Bourg-Saint-Maurice (Haute-Savoie) 
et dont l'énergie devait être empruntée à la rivière l'Isère, se 
heurta à la résistance d'un barreur. La compagnie appela 
sur ce fait l'attention de deux départements ministériels 
intéressés : travaux publics et agriculture, et demanda qu'on 
prit des mesures pour que le développement des lignes de 
montagne, à traction électrique ne fût pas entravé dès le 
début par des intérêts particuliers. 

Pour répondre à cette demande, le ministre des travaux 
publics institua une commission chargée, entre autres cho­
ses, d'étudier les modifications qu'il pourrait y avoir lieu 
d'apporter à la législation qui réglemente l'aménagement 
industriel des cours d'eau au point de vue des intérêts des 
chemins de fer. 

En réalité cette commission élargit beaucoup le pro­
gramme qui lui était ainsi tracé et étudia les modifications à 
apporter aux lois existantes. Ses études servirent de base 
à un projet de loi présenté à la Chambre par MM. Baudin et 
J . Dupuy, ministres des travaux publics et de l'agriculture, 
le 10 juillet 1900. 

Vers la même époque, M, Guillain, rapporteur de la com­
mission des distributions d'énergie, dont il a été parlé ci-
dessus élaborait et déposait au nom de cette commission la 
proposition de loi dite de la commission parlementaire. 

Cette proposition et le projet de loi Baudin-Dupuy présen­
tant quelques analogies peuvent être analysés sommairement 
en même temps. 

Tous deux suppriment, au sujet du régime des usines 
hydrauliques, la distinction entre les cas où les cours d'eau 
dont on emprunte la force vive sont navigables ou non navi­
gables. Ils déclarent usines publiques toutes les usines à 
établir, dont la force dépasse soit 100 chevaux-vapeur (projet 
de loi) soit 200 chevaux-vapeur (proposition Guillain). 

( i ) Dans un premier exposé des motifs modifié ensuite par son 
auteur, M. Jouart invitait l'Etat à se considérer comme propriétaire 
de tous les cours d'eau pour pouvoir tirer parti des richesses natu­
relles. 

Les usines publiques sont déclarées d'utilité publique et con­
cédées par décret, même lorsqu'elles ne servent qu'à des indus­
tries privées, de sorte que le-concessionnaire se trouve investi 
du droit d'expropriation pour acquéi ir les terrains nécessaires 
à l'établissement, tant du barrage que de 1 usine et de tous 
les ouvrages accessoires. La déclaration d'utilité publique 
transforme en un droit à indemnité le dommage causé à 
quiconque faisait usage des eaux et s'en trouve privé. Quant 
aux riverains qui ne faisaient pas usage de leurs droits de 
riveraineté, aucune compensation ne leur est réservée. 

Dans le projet de loi du Gouvernement, la concession est 
temporaire et fait retour à l'Etat à l'expiration du délai fixé 
par le cahier des charges. Dans la proposition Guillain, la 
concession est perpétuelle, comme en matière de mines, et 
constitue une propriété immobilière. Il est prévu, dans l'un 
et l'autre cas, desxlauses de déchéance et de rachat, en cas 
de non exécution du cahier des charges, de chômage de 
l'usine, etc. 

Enfin, en échange du privilège qui lui est accordé,, le 
concessionnaire peut être assujetti à certaines charges tant 
sous forme de fournitures d'eau ou d'énergie, vis-à-vis des 
départements ou des communes, que sous forme de concours 
financier à des entreprises d'utilité publique de la région. 

Ce projet et cette propositon de loi sont très favorables 
aux entreprises sur les cours d'eau du domaine public puis-
qu'ils substituent une concession ferme à une concession 
précaire et révocable. Ils donnent, de plus, aux particuliers, 
les moyens de vaincre la résistance des opposants. Par 
contre, en ce qui concerne les usines à établir sur cours d'eau 
non navigables ni flottables, ils ont soulevé les plus vives 
critiques de la part des industriels. Non seulement ces der­
niers s'élèvent contre le principe de la concession temporaire, 
mais encore, redoutant toute ingérence administrative, ils 
protestent contre le principe même d'une concession avec 
cahier des charges, ce qui les soumettrait au contrôle de 
l 'Etat .I ls protestent également contre la possibilité de rachat 
ou de mise en déchéance, ainsi que contre l'obligation du 
concours pouvant être réclamé des concessionnaires sous 
forme de fourniture d'eau et d'énergie ou sous forme de 
redevance. 

Le projet de loi et la proposition de la commission parle­
mentaire n'étant pas venus en discussion lors de la dernière 
législature, sont devenus caducs. Le projet de loi du Gouver­
nement a été repris par MM. Baudin et Millerand qui l'ont 
de nouveau déposé, comme proposition de loi émanant de 
l'initiative parlementaire, sur le bureau'de la Chambre des 
députés, le 30 mai 1903. 

Quant à la proposition de loi Guillain, elle a été modifiée 
à diverses reprises par son auteur, à la suite notamment 
d'observations échangées au congrès de la houille blanche 
qui s'est tenu à Grenoble en septembre 1902. M. Guillain 
a admis, en particulier, la possibilité de limiter la concession 
aux seules usines, quelle que soit d'ailleurs leur puissance, 
qui feraient appel au concours de l 'Etat pour triompher des 
difficultés rencontrées dans leur établissement. Par contre, 
tout particulier qui serait à même de créer une usine hydro­
électrique par ses propres moyens, sans le secours de l'Etat, 
verrait, comme actuellement, son barrage réglementé par un 
simple arrêté préfectoral. 

M. Guillain a annoncé son intention de déposer à nouveau 
sa proposition de loi sur le bureau de la Chambre des députés, 
Il ne paraît pas que cette proposition ait été jusqu'ici dis­
tribuée. 

Au congrès de la houille blanche dont il vient d'être ques­
tion, deux propositions nouvelles ont été présentées, toutes 
deux ayant pour objet principal de permettre, sans inter­
vention administrative, la concentration en une seule main 
des droits d'un certain nombre de riverains, auxquels une 
compensation pécuniaire serait accordée, qu'ils aient fait 
ou non usage de leur droit de riveraineté. 
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La première de ces propositions, qui émane d'un groupe 
d'industriels de la région de Grenoble, a été élaborée par 
M. Michoud, professeur de droit à l'université de Grenoble. 
Partant de ce fait que les riverains d'un cours d'eau sont co-
usagers de l'eau et, appliquant le principe que nul n'est tenu 
de rester dans l'indivision,l'auteur de ce projet organise la 
licitation des droits de riveraineté devant les tribunaux civils 
à la demande d'un quelconque d'un des riverains. 

Il a pris comme précédent, la procédure suivie lors du 
dessèchement des étangs de la région des Dombes et de la 
Bresse. 

« Il y avait en Bresse, dit-il, dans son exposé des motifs 
( i ) , de nombreux étangs aujourd'hui en partie desséchés 
sur lesquels existait, en vertu d'usages séculaires, une orga­
nisation toute spéciale du droit de propriété : l 'étang était 
partagé entre les propriétaires de l'assec, possesseurs du sol 
pendant la période d'assèchement où il était livré à la culture, 
et ceux de révolage exerçant au contraire leurs droits sur 
l'étang mis en eau. Chacun de ces droits était fréquemment sub­
divisé entre de nombreux copropriétaires, et il y avait, ¿11 outre, 
des personnes exerçant sur l'étang mis en eau, certaines servi­
tudes, La cour de cassation, après de longs débats, admit que 
l'on devait regarder comme une indivision cette situation com­
pliquée, et permettre à chacun de demander l'application de 
l'article 81 5 du code civil ; la loi du 21 juillet 1 856, rendue pour 
faciliter le dessèchement de ces étangs, vint conhrmer cette 
jurisprudence et ajouta que l'administration pouirait, comme les 
intéressés eux-mêmes, demander la licitation en imposant à 
1 adjudicataire l'obligation de dessécher. Or, les ayants 
droit étaient souvent très nombreux. Combien parmi ces 
copropriétaires pouvaient songer sérieusement à entre­
prendre le dessèchement de l 'étang? On ne s'arrêta pas à 
l'objection et on chercha seulement à organiser la licitation 
de telle sorte qu'aucun d'eux ne fût lésé dans ses intérêts. 

« C'est également ce que nous avons cherché à f a i r e . . . » 
Dans ce but, au terme de ce projet, tout riverain peut 

réclamer la licitation de tous les droits de riveraineté sur 
une section du cours d'eau qu'il détermine lui-même et dans 
laquelle est comprise la rive qui lui appartient. 

Le prix de l'adjudication est partagé entre les riverains, 
en prenant pour base de la répartition la hauteur de la 
chute au droit de chaque propriété. L'appel à la concurrence 
assure aux riverains dépossédés une indemnité portée au 
chiffre le plus élevé. L'adjudicataire doit, en outre une indem­
nité pour tous les droits d'irrigation supprimés. Il est déchu 
de ses droits s'il n'a pas construit l'usine dans un délai fixé 
par l'administration. 

Le système de la licitation a soulevé plusieurs objections, 
peut même être un étranger ; c'est une véritable expropria-
D'abord il évince tous les coriverains au profit d'un seul qui 
tion au profit d'un particulier. En second lieu, il parait 
excessif de donner à un riverain quelconque le droit de déter­
miner à sa guise la section de cours d'eau sur laquelle il veut 
faire porter la licitation. Enfin, la possibilité d'une demande 
en sur-licitation, c'est à dire en licitation d'une section de 
cours d'eau plus grande que celle qui a été utilisée pour l'amé­
nagement d'une usine antérieurement établie enlèverait toute 
stabilité à l'industriel qui aurait créé cette dernière. 

La seconde proposition examinée au congrès de la houille 
blanche, émane de MM. Hauriou, professeur à la faculté de 
droit de Toulouse, et Ader, ingénieur des ponts et chaussées. 
Elle emprunte au projet précédent l'idée de la licitation que 
les riverains feraient eux-mêmes de leurs droits de riverai­
neté ; mais, transformant le procédé, elle subsistue à la 
procédure judiciaire, lente et coûteuse, la procédure adminis­
trative, et elle prévoit la réunion des ayants droit en 
associations syndicales créées dans les formes de la loi des 
21 juin 1 8 6 5 - 2 2 décembre 1888. Au cas,d'ailleurs,- où la 

(i) Bulletin de la Société d'études législatives, 1902. 

constitution d'une association syndicale serait impossible, 
on recourrait à la licitation. Enfin, comme il est reconnu 
qu'une association syndicale, si elle peut être apte à créer 
une usine hydro-électrique, est impropre à l'exploiter com­
mercialement, le projet donne à l'association le pouvoir, 
après avoir liquidé les droits de riveraineté de ses membres, 
de vendre ou d'affermer la chute avant d'avoir fait aucun 
travail. 

Postérieurement aux propositions diverses qui viennent 
d'être énumérées, la chambre de commerce de Lyon ayant 
mis à Pétude la question de la législation des chutes d'eau, 
son rapporteur, M. J . Coignet, fut amené à présenter une der­
nière proposition. Pour vaincre la résistance des barreurs, 
M. Coignet crée sur la chute considérée comme res nullius, 
une sorte de droit d'occupation par des procédés analogues 
à ceux que l'on emploie dans les pays neufs. Quiconque 
voudrait constituer une industrie pourrait mettre les inté­
ressés en demeure de faire valoir leurs droits, obtenir le 
règlement de la situation et la transformation en une indem­
nité pour non usage des droits des riverains qui n'auraient 
pas encore fait l'emploi de l'eau. De cette manière, l'industriel 
deviendrait propriétaire de la chute choisie, dans des 
conditions inattaquables. M. Coignet demande, en outre, 
l'extension aux industriels des lois de 1845 et 1847 relatives 
à l'irrigation, et des articles 644 et 645 du code civil. Il n'a 
pas donné à sa proposition la forme d'un projet de loi, car il 
se borne à réclamer la modification des lois existantes. 

Les différents projets et propositions de loi qui viennent 
d'être analysés ont été l'objet de nombreuses discussions 
non seulement au congrès de la « houille blanche », mais 
encore dans beaucoup de sociétés savantes, notamment la 
« Société d'études législatives », celles des « Ingénieurs 
civils », des « Agriculteurs de France », ainsi qu'au « Congrès 
national des travaux publics ». La « Société nationale 
d'agriculture » l'a mise également à son ordre du jour. 

Estimant que toutes les opinions avaient eu le temps de 
se manifester et que les arguments à faire valoir en faveur 
de telle ou telle solution avaient été exprimés, le ministre de 
l'agriculture, qui a dans ses attributions les cours d'eau non 
navigables ni flottables sur lesquels est située la presque 
totalité des hautes chutes, a institué une commission « char­
gée d'étudier les mesures législatives à prendre en vue 
d'assurer une meilleure utilisation des forces hydrauliques 
provenant des cours d'eau non navigables ni flottables ». 

Cette commission, présidée par M. Colson, conseiller 
d'Etat, comprend les auteurs des principaux systèmes préco­
nisés, ainsi que des représentants de l'industrie hydro-élec­
trique, des jurisconsultes, des délégués des ministères des 
travaux publics et de l'agriculture, des ingénieurs et des 
membres de la « Société nationale d'agriculture de France ». 

Dans une première session qu'elle a tenue au mois de 
juillet dernier, la commission a reconnu la nécessité de 
prendre des mesures dans le but de sauvegarder les intérêts 
primordiaux de l'agriculture, dont les auteurs des projets 
antérieurs ne paraissent pas avoir tenu suffisamment compte. 
Son attention a d'ailleurs été appelée sur ce point par une 
note du ministre de l'agriculture, dont il lui a été donné 
communication et qui s'exprimait ainsi : 

« Si digne d'encouragement que puisse être l'utilisation 
des eaux d'une rivière comme force motrice, on ne saurait 
perdre de vue que celui qui veut y avoir recours peut, en cas 
d'impossibilité, actionner son usine par la vapeur ou par tout 
autre moteur, tandis que rien ne peut remplacer, pour les 
agriculteurs, l'eau nécessaire à l'arrosage des terres. 

« Dans cet ordre d'idées, lorsqu'on autorise une grande 
dérivation usinière ne serait-il pas équitable de réserver, aux 
riverains du lit naturel les moyens d'irriguer, au moins dans 
une certaine mesure, qu'ils aient ou non déjà usé des droits 
que leur confère l'article 644 du code civil ? 

te Dans le cas où il serait impossible de laisser dans le Ht 
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naturel la quantité d'eau nécessaire pour l'exercice de ces 
droits, ne conviendrait-il pas d'indemniser, hon seulement 
les usagers actuels, mais encore ceux qui, ayant le droit 
d'utiliser l'eau, n'en ont pas encore fait usage pour l'irriga­
tion ? » 

Le principe de réserves en faveur de l'agriculture, soutenu 
énergiquement par les représentants de la « Société natio­
nale d'agriculture » a été admis par la commission qui a 
reconnu la nécessité de lui réserver en nature les eaux dont 
elle a besoin, toutes les fois qu'il n'y a pas d'impossibilité 
absolue. 

La commission a entendu l'exposé des divers systèmes déjà 
préconisés. Il paraît ressortir de la discussion qui a eu lieu 
que la plupart de ces systèmes ont un défaut commun : 
celui d'établir une législation toute nouvelle * la commission 
a été d'avis qu'il était préférable de modifier le moins possible 
la législation actuelle et, Vie se borner à rechercher les 
mesures propres à combler les lacunes qui existent. 

Les auteurs des systèmes se sont déclarés disposés à 
trouver une solution transactionnelle empruntant à chaque 
projet le principe qui pourrait être utilisé. 

Une sous-commission a été nommée pour arrêter les bases 
sur lesquelles un nouveau projet pourrait être établi. 

A l'issue de sa réunion, trois de ses membres ont été 
désignés comme rapporteurs : MM. Hauriou, professeur de 
droit à la faculté de Toulouse ; Michoud, professeur de droit 
à la faculté de Grenoble, et de Thélin, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. Ils ont été chargés-de rédiger un avant 
projet qui vient d'être soumis à la sous-commission. Celle-ci 
f a amendé à son tour et ses propositions vont être soumises 
à la commission plénière. 

Les propositions de cette commission pourront servir de 
base à l'établissement d'un projet de loi. Il faut espérer qu'il 
sera de nature à donner satisfaction à tous les intérêts en 
présence e t qu'il pourra être adopté à bref délai par le 
Parlement. Cette nouvelle loi mettra enfin un terme aux 
difficultés qui existent actuellement et elle permettra l'essor 
des industries qui emploient la houille blanche, cette source 
de richesses qui contribuera puissamment à augmenter le 
bien-être général du pays, en particulier dans les régions 
montagneuses jusqu'ici les plus déshéritées.. 

Il ne paraît pas inutile, en terminant, de faire remarquer 
que l'usine hydro-électrique utilisant la houille blanche est 
toujours établie dans des pays salubres ; l'usine elle-même 
ne connaît ni les foyers brûlants des machines à vapeur, ni 
les poussières noirâtres de charbon à inhalation dangereuse ; 
elle est au contraire, propre, claire et gaie. L'un des résul­
tats du développement du nombre de ces usines dans les 
hautes vallées sera d'y appeler et d'y retenir de nombreux 
travailleurs et, par suite, de contribuer à enrayer dans une 
certaine mesure, l'émigration des populations montagnardes 
vers les plaines et les grandes villes. Son influence se fera 
sentir encore d'une autre manière. Ainsi qu'on l'a fait remar­
quer, l'énergie électrique étant susceptible d'être transportée 
à de grandes distances peut servir non seulement à l'éclai­
rage public ou privé, mais encore aux entreprises de traction. 
Comme elle peut se subdiviser à l'infini, elle peut aller aussi 
bien dans le petit atelier familial pour y fournir un quart ou 
même un dixième de cheval (il existe des machines à coudre 
menées par de semblables moteurs), que dans la grande 
usine pour y apporter les cent ou les mille chevaux dont on a 
besoin, a On a déjà pu entrevoir, comme suite à l'entrée en 
scène de cette cavalerie enchantée, une véritable transfor­
mation économique détruisant les grandes agglomérations 
industrielles créées par la vapeur et nous ramenant peu à peu 
au petit atelier d'autrefois. Ce sont là de belles, de sédui­
santes perspectives, et Ton ne saurait apporter trop de, soin 
et d'attention à étudier la législation la plus apte à nous 
acheminer vers leur réalisation. » 

ADDUCTIONS DTEAU POTABLE DANS LES COMMUNES. 

L'article 102 de la loi de finances du 3 i mars 1903 a stipulé qu'un 
prélèvement supplémentaire pouvant aller jusqu'à 1 p. 100 serait fait 
sur la masse des sommes engagées au pari mutuel de ceux des 
hippodromes où il n'est fait actuellement qu'un prélèvement de 
7 pour 100. 

Le produit serait affecté à subventionner les travaux communaux 
d'adduction d'eau potable. 

La quotité exacte du prélèvement supplémentaire devait être fixée 
chaque année par le ministre de l'agriculture qui, après avis conforme 
de la commission du pari mutuel, en déterminerait par un arrêté le 
mode de répartition, en tenant compte des charges des communes, 
conformément à la loi du 20 juin i885 sur les constructions scolaires. 
Toutefois, les communes dont le centime additionnel représente une 
valeur supérieure à i , o o o f r . , n e devaient recevoir aucune subvention. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture, en date du 1er avril dernier, 
a fixé à 1/2 p. 100 le prélèvement supplémentaire à opérer pendant 
les neuf derniers mois de Tannée 1 9 0 3 . 

En même temps, l'administration de l'agriculture a préparé des 
barèmes en prenant pour bases les dispositions contenues dans la 
loi du 20 juin i 8 8 5 ; ces barèmes déterminent le taux des subven­
tions de l'Etat, d'après les charges communales et tiennent compte, 
en outre, de l'importance des travaux pour l'amenée de l'eau, par 
rapport au nombre des habitants de la commune. 

Des pourparlers ont été engagés entre le ministre de l'agriculture 
et ses collègues des finances et de l'intérieur pour fixer, d'une part, 
dans quelles conditions les fonds provenant du prélèvement supplé­
mentaire seraient mis à la disposition du département de l'agriculture 
et, de l'autre, dans quelles mesures le ministre de l'intérieur pourrait 
avoir à intervenir dans la question. 

M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, a fait connaître 
que, d'après lui, son département n'avait à intervenir qu'à titre con­
sultatif dans la distribution des subventions pour adduction d'eau. 
Il a déclaré donner son approbation la plus complète aux projets de 
barèmes établi par le ministre de l'agriculture et que ce dernier avait 
tenu à lui soumettre. Il a émis l'avis, en outre, que le meilleur moyen 
de tenir compte des divers intérêts en cause serait de soumettre les 
demandes individuelles de subvention des communes à une commis­
sion spéciale, la commission du pari mutuel ne lui paraissant pas. 
suffisamment qualifiée pour statuer sur les demandes, étant donné 
les questions d'ordre technique et scientifique que soulèvent les 
projets auxquels ces subventions sont destinées. 

M. le ministre des finances a été saisi par l'administration de 
l'agriculture d'une proposition tendant à rattacher les fonds provenant 
du prélèvement supplémentaire sur le pari mutuel, au chapitre 39 du 
budget de l'agriculture, par voie de fonds de concours (le chapitre 3g 
est celui qui supporte actuellement les subventions accordées aux 
communes pour travaux d'alimentation en eau potable). Elle offrait 
l'avantage de faire usage d'une procédure analogue à celle qui avait 
été adoptée pour les sommes destinées à l'élevage et de faciliter le 
contrôle du Parlement. M. Rouvier n'a pas cru pouvoir accepter le 
rattachement par voie de fonds de concours, parce que ce mode de 
comptabilité tout à fait spécial ne peut être adopté que pour des 
dépenses incombant en principe à l 'Etat, alors que les subventions à 
allouer pour les travaux d'adduction d'eau ne s'appliqueront qu'à des 
entreprises exclusivement communales. M. le ministre des finances 
a donc tenu à ce que les sommes provenant du versement supplé­
mentaire fussent déposées à la Caisse des dépôts et consignations. 
Comme son collègue de l'intérieur, il a adopté le principe de la cons­
titution d'une commission spéciale pour la répartition des fonds, à 
condition que les différents départements ministériels intéressés y 
fussent représentés et que quelques membres de la commission du 
pari mutuel en fissent partie. 

M. le ministre de l'agriculture, en présence des difficultés entrevues 
par l'administration des finances pour le rattachement par voie de 
fonds de concours, s'est rallié aux vues de M. Rouvier, à propos du 
dépôt des fonds à la Caisse des dépôts et consignations. îl a adhéré 
d'une façon complète à l'institution d'une commission spéciale. 

Cette idée est excellente. II ne faut pas, en effet, perdre de vue 
qu'en matière d'adduction d'eau, il ne suffit pas, pour attribuer utile­
ment une subvention, de tenir compte de la situation financière de la 
commune, mais qu'il y a lieu de s'assurer, en outre, que le projet 
répond aux conditions nécessaires concernant la qualité des eaux, 
qu'il sauvegarde, dans la mesure du possible, les intérêts des usagers 
et, de plus, qu'il a été dressé avec toute l'économie désirable et satis­
fait à certaines conditions techniques indispensables. D'où la néces­
sité d'instituer une commission spéciale comprenant, à côté des 
autres éléments intéressés (membres du Parlement, représentants dés 
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ministres de l'intérieur et des finances), des techniciens bactériolo­
gistes, ingénieurs-agronomes, etc. M. le ministre de l'agriculture a 
constitué cette, commission, dans laquelle tous les intérêts seront 
représentés. 

Pour nous résumer, la distribution des subventions aux communes, 
en matière d'adduction d'eau, se fera de la manière suivante : 

La commission spéciale statuera sur chaque demande présentée, 
d'après le mode de répartition arrêté par le ministre de l'agriculture, 
d'accord avec la commission du pari mutuel. 

En attendant que cette commission spéciale ait commencé à fonc­
tionner, on a constitué les dossiers et ouvert l'instruction sur toutes 
les demandes émanant de municipalités et tendant à obtenir des 
subventions sur le 1/2 pour 100. Il est, d'ailleurs, à remarquer 
qu'aucune demande de ce genre ne pourra être utilement examinée, 
tant qu'on n'aura pas pu se rendre un compte exact de la somme 
disponible, 

P R O J E T DE LOI 
RELATIF AUX USINES HYDRAULIQUES 

SUR LES COURS D'EAU NON NAVIGABLES NI F L O T T A B L E S 

Présenté par M . Léon MOUGEOT, 

Ministre de l'Agriculture. 

E X P O S É D E S M O T I F S 

Messieurs, 
Le développement considérable pris par l'industrie hydro­

électrique dans ces dernières années, grâce aux transports 
de force et à l 'aménagement des grandes chutes, la gravité 
dès intérêts que représente cette industrie et l ' importance 
de ses besoins, ont appelé l 'attention publique sur les o b s ­
tacles que la législation actuelle des cours d'eau oppose aux 
progrès que l'avenir réserve encore à ce nouvel emploi de 
1 activité nationale et qui importent aux services publics 
autant qu'aux entreprises privées. 

Les discussions qui se sont élevées à ce sujet, les nom­
breux projets de réformes qui ont été soumis à l 'opinion ou 
déposés au Parlement , indiquent qu'on est entré, relative­
ment à cette matière, dans une crise législative qui ne peut 
se terminer que par l'adoption d'une loi nouvelle satisfai­
sante. 

Les véritables difficultés que soulève la législation en 
vigueur se présentent sur les cours d'eau non navigables ; 
c'est donc d'eux qu'il convient de s'occuper tout d'abord. 
Les régimes légaux des deux catégories de rivières sont 
d'ailleurs tout à fait différents. Les réformes à apporter aux 
deux législations doivent donc être elle-mêmes différentes ; 
et il y a tout avantage à les séparer. 

Défenseur des intérêts agricoles, mais en même temps 
chargé de diriger vers un but d'utilité générale toutes les 
eaux qui ne font pas partie du domaine public, le Ministre 
de l 'Agriculture a le devoir de demander au Parlement de 
lui fournir les moyens de répartir entre les divers intérêts 
en concurrence les eaux des rivières dont la gestion lui est 
confiée, de manière à leur faire produire la plus grande 
somme d'utilité possible. 

C'est dans ce but qu'il a aujourd'hui l 'honneur de sou­
mettre à la Chambre des Députés, le projet de loi c i -après. 

Ce projet de loi diffère donc, sous un rapport essentiel, 
de ceux dont le Parlement a été antérieurement saisi . 
Tandis que ces précédents projets visaient tous les cours 
d'eau en général, celui-ci ne s'applique qu'aux cours d'eau 
non navigables ni flottables qui relèvent exclusivement du 

Département de l 'Agriculture. C'est pour cette raison qu'il 
n'est contresigné que par le Ministre de l 'Agriculture. 

Les dispositions de ce projet sont le fruit des travaux 
d'une Commission instituée par arrêté ministériel du 
7 avril 1903 « à l'effet d'étudier les mesures à prendre en 
vue d'assurer une meilleure utilisation des forces hydrau­
liques provenant des cours d'eau non navigables ni flot­
tables » ( 1 ) . 

Cette Commission avait été constituée de telle sorte que 
tous les intérêts en présence, ceux des services publics 
comme ceux de l'agriculture et de l'industrie, tous les sys­
tèmes soutenus, étaient représentés dans son sein. A côté 
de membres du Conseil d'Etat, elle comprenait les ingé­
nieurs les plus compétents et d'éminents professeurs de nos 
facultés dedroi t .Les résolutions mûrement élaborées qu'elle 
a proposé d'adopter, empruntent donc à sa composition 
une autorité toute particulière. 

Objet du projet de loi. 
Il convient tout d'abord de préciser l 'objet de la loi qui 

vous est soumise, et de délimiter le champ des réformes 
qu'elle a pour objet de réaliser. 

E l le laisse en dehors de ses dispositions, comme n'étant 
pas du ressort du Département de l 'Agriculture, les mesures 
à prendre pour réglementer la situation des usines sur "les 
cours d'eau du domaine public. 

P a r contre, elle s'occupe de toutes les usines établies ou à 
établir sur les cours d'eau non navigables ni flottables. Il 
y aurait, en effet, de grands inconvénients à ne pas envisa­
ger le problème à résoudre dans son ensemble et à se 
borner à la réglementation des usines privées, alors que des 
usines destinées à alimenter des services publics peuvent 

( i ) Cette Commission qui s'est réunieau Ministère de l'Agriculture 
était composée de MM. Colson, conseiller d'Etat, président ; Beau-
quier, député, président de la Société de conservation des paysages 
et des beaux-sites ; Berthélemy, Massigli, Piliet, Saleilles, Souchon, 
Weiss/professeurs à la Faculté de droit de Paris ; Hauriou, profes­
seur à la Faculté de droit de Toulouse ; Michoud, professeur à la 
Faculté de droit de Grenoble ; Duguay, avocat, chargé de mission au 
Ministère de l'Agriculture; Jozon et Pérouse, conseillers d'Etat, 
directeurs au Ministère des Travaux publics; Cousin et Fontaine, 
directeurs au Ministère du Commerce et de l ' Industrie; Dabat, 
directeur de l'Hydraulique et des Améliorations agricoles ; Tisserand, 
membre du Conseil supérieur de l'Agriculture,président delà section 
des améliorations agricoles de îa Commission de l'hydraulique agri* 
c o l e ; Grandeau, membre du conseil supérieur de l'Agriculture; 
Mouette, inspecteur général des Finances ; Romieu, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat; Cheysson, inspecteur général des ponts 
et chaussées, président de la Société nationale d'agriculture ; Gruson 
et Pochet,inspecteurs généraux de l'hydraulique agricole; Bechmann, 
de la Brosse, Charguéraud, René Tavernier, de Thélin, ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées ; Râteau, ingénieur des mines; Faurc, 
inspecteur des améliorations agricoles; Rressand, président de la 
Chambre de commerce de Saint-Dizier ; Coignet, vice-président de 
la 'Chambre de commerce de Lyon ; Malien, membre de la Chambre 
de commerce de Marseille ; Médebielle, membre de la Chambre de 
commerce de Tarbes ; Sciama, membre de la Chambre de commerce 
de Paris ; Bochet, Gali et Richou, ingénieurs des arts et manufac­
tures; Forgue, professeur à l 'Ecole centrale des arts et manufactures; 
Pinat, maître de forges, à Allevard (Isère) ; Havard, président de îa 
Ligue agraire, membres; Thibault, chef de bureau à la direction de 
l'Hydraulique et des Améliorations agricoles ; Troté, ingénieur des 
ponts et chaussées, secrétaire de la Commission de l'Hydraulique et 
des Améliorations agricoles ; Lévy-Salvador, ingénieur à la direction 
de l'Hydraulique agricole, secrétaires avec voix délibérative. 

La Commission a confié la rédaction du texte destiné à servir de 
base à ses délibérations à MM. Hauriou, Michoud et de Thélin. Le 
résultat définitif de ses travaux a été exposé par MM, Hauriou et 
Michoud, dans un rapport très complet d'après lequel a été établi le 
présent exposé des motifs. 


